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NOTICE  

(historique et explicative) 
 

Le MONITEUR des COMMUNES est un journal politique officiel datant de la 
seconde moitié du XIXème siècle. Il fut créé en 1852 par le régime impérial à l’attention 
des élus locaux et des communes (décret du 12 février 1852). A partir de 1852, seuls les 
chefs-lieux de canton doivent s’abonner au Bulletin des Lois. L’obligation ne vaut pas 
pour les autres communes qui, en revanche, doivent s’abonner au Moniteur des 
Communes, tout en gardant toute latitude pour s’abonner, si elles le désirent au Bulletin 
des Lois. De même, les chefs-lieux de canton peuvent, s’ils le souhaitent s’abonner au 
Moniteur des Communes. Ce journal a connu deux périodes : une sous le Second Empire 
(1852-1870) puis une autre sous la IIIème  République.   

 
Durant le Second Empire, ce papier, au petit format (26,5 x 19 cm) et en 

provenance du Ministère de l’Intérieur apparaissait de façon hebdomadaire. A partir de 
1867, ce sera le Ministère d’Etat qui s’en chargera. Chaque exemplaire contenait une 
« partie officielle » (lois et décret émanant du Ministère) et une « partie non officielle » 
(exemple « Réception de l’Empereur ») avec en plus un « Bulletin » et enfin une partie 
dite « Instruction publique ». Il arrivait de temps à autres que l’imprimerie impériale 
éditait un « supplément » notamment sur les « Médailles d’Honneur pour belles actions » 
(présentation sous forme de tableau et par département). En fin d’année, cette même 
imprimerie prévoyait une « Table analytique des matières contenues dans le Moniteur des 
Communes » (matières classées par ordre alphabétique), ce qui facilite la recherche.       

 
Suite à la chute du Second Empire (4 septembre 1870), le journal deviendra un 

quotidien et aura un format plus grand (32 x 23 cm). En raison du siège de la capitale et 
des événements politiques, l’édition ne se fera plus à Paris mais à Versailles (27, rue 
Royale). Le journal a ainsi suivi le gouvernement provisoire. Ce quotidien avait la 
particularité d’informer les abonnés sur les actes officiels émanant du pouvoir exécutif 
(décrets présidentiels) et sur la vie politique d’alors. Chaque numéro était constitué d’un 
premier papier contenant les rubriques suivantes : Actes officiels, Bulletin sur la 
politique, Informations et nouvelles diverses, Bourse de Parise accompagnée du Bulletin 
agricole et commercial en fin de numéro. Le second papier était un « supplément » qui 
rendait compte des séances de l’Assemblée nationale, d’où le « Compte-rendu 
analytique » de chacune des séance de l’hémicycle. Le numéro était vendu à 5 centimes.  
 

Les numéros de l’an 1871 sont particulièrement intéressants pour découvrir en 
détail les événements politiques de la Commune (18 mars-28 mai 1871) : Nombreux 
articles sur la répression de la Commune de Paris, les massacres et assassinats, les 
troupes de Versailles, l’incendie des Tuileries, les arrestations et procès des 
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communards, le traité de Francfort (10 mai 1871), le paiement de l’indemnité aux 
prussiens, l’affaire Louis Rossel (28 nov. 1871),… 
 

Quand aux numéros de 1872, ils ont l’intérêt de donner des détails sur la 
politique de reconstruction du pays après la défaite et le siège de Paris, par le 
gouvernement d’Adolphe Thiers. Il nous renseigne aussi sur la politique extérieure 
(l’empereur du Brésil, l’économie britannique, Espagne, Italie, l’armée russe, …) et les 
avancées techniques en Europe (chemin de fer, agriculture, industrie,…) à travers la 
presse étrangère.      

 
 

INVENTAIRE de la PRESSE 
 

Une 1ère partie archivée dans des boîtes 

 
• Première boîte : « Le MONITEUR des COMMUNES », journal hebdomadaire du 

Ministère de l’Intérieur (du 3 janvier au 26 décembre 1861 et du 2 janvier au 
26 décembre 1862), série complète avec « Table analytique des matières 
contenues dans le Moniteur des Communes » pour l’année 1861 et 1862 : 
 

- Tome X, 10ème Année (1861). 
- Tome XI, 11ème Année (1862). 

 
• Deuxième boîte : « Le MONITEUR des COMMUNES », journal hebdomadaire du 

Ministère de l’Intérieur (du 2 janvier 1863 au 30 décembre 1864) série 
complète avec « Table analytique des matières contenues dans le Moniteur des 
Communes » uniquement pour l’an 1864, les n° 50, 51 et 52 de 1864 sont en 
mauvais état : 
 

- Tome XII, 12ème Année (1863). 
- Tome XIII, 13ème Année (1864). 

 

• Troisième boîte : « Le MONITEUR des COMMUNES », journal hebdomadaire du 
Ministère de l’Intérieur (du 6 janvier 1865 au 28 décembre 1866) série 
complète avec « Table analytique des matières contenues dans le Moniteur des 
Communes » pour l’année 1865 et 1866 : 
 

- Tome XIV, 14ème Année (1865). 
- Tome XV, 15ème Année (1866). 

 
• Quatrième boîte : « Le MONITEUR des COMMUNES », journal hebdomadaire du 

Ministère de l’Etat (du 4 janvier 1867 au 25 décembre 1868) série complète 
avec « Table analytique des matières contenues dans le Moniteur des 
Communes » pour l’année 1867 et 1868 : 
 

- Tome XVI, 16ème Année (1867). 
- Tome XVII, 17ème Année (1868).  



 
• Cinquième boîte : « Le MONITEUR des COMMUNES », journal hebdomadaire du 

Ministère de l’Etat (du 1er janvier au 31 décembre 1869 et du 7 janvier au 16 
septembre 1870), série incomplète sans « Table analytique » pour l’année 1869 
et 1870 : 
 

- Tome XVIII, 18ème Année (1869). 
- Tome XIX, 19ème Année (1870). 

 
 
 
 
 
 

Une seconde partie archivée dans des chemises 
 

 
• Première liasse : « Le MONITEUR des COMMUNES, journal quotidien » (du lundi 

1er mai 1871 au vendredi 19 avril 1872 (soit du n°12 au n°359)) avec des 
lacunes, en mauvais état. 
 

• Deuxième liasse : « Le MONITEUR des COMMUNES – SUPPLEMENT », Compte-
rendu analytique des Séances de l’Assemblée Nationale (du 2 mai au 29 
décembre 1871, avec des lacunes). 
 

• Troisième liasse : « Le MONITEUR des COMMUNES – SUPPLEMENT », Compte-
rendu analytique des Séances de l’Assemblée Nationale (du 3 janvier au 29 
mars 1871, avec des lacunes). 

 
 


